
Burundi : Un forcing politique du parti au pouvoir risque dâ€™Ãªtre suicidaire

  @rib News, 13/03/2015La  politique de la terre brÃ»lÃ©e du CNDD-FDD Ã  lâ€™approche des Ã©lections de 2015Par  Gervais
Marcel Cishahayo  Le  prÃ©sident Nkurunziza Pierre et son parti CNDD-FDD sont confrontÃ©s Ã  une  opposition fragmentÃ©e
mais rÃ©solue, une sociÃ©tÃ© civile dÃ©terminÃ©e et une  communautÃ© internationale de plus en plus ferme.   AcculÃ© de toutes
parts, et incapable de contempler de quitter (ou garder) le  pouvoir Ã  travers des Ã©lections compÃ©titives rÃ©ellement
dÃ©mocratiques le parti  CNDD-FDD fait des fuites en avant et fait planer le spectre de la violence pour  forcer un
troisiÃ¨me mandat prÃ©sidentiel de Pierre Nkurunziza, ou Ã  dÃ©faut, une  victoire Ã  tous prix pour son parti.  
 Alors  que le multipartisme est lÃ©galement reconnu au Burundi, une frange de  jusquâ€™au-boutistes au sein du parti CNDD-
FDD au pouvoir semblent plus ne pas  vouloir comprendre que lâ€™alternance au pouvoir Ã  lâ€™issue dâ€™Ã©lections rÃ©guliÃ¨res 
libres est une des caractÃ©ristiques principales de la gouvernance dÃ©mocratique  pour laquelle le Burundi a optÃ© avec la
signature des accords dâ€™Arusha et  lâ€™adoption de la Constitution du 18 mars 2005.   A  tort ou Ã  raison, des irrÃ©ductibles au
sein du pouvoir croient ou perÃ§oivent  quâ€™ils ont tout Ã  perdre et sâ€™adonnent Ã  des pratiques antidÃ©mocratiques 
rÃ©pressives et de culte de la personnalitÃ© caractÃ©ristiques du systÃ¨me politique  de parti unique. Cette politique que
certains nâ€™hÃ©sitent pas de qualifier de  Â«Â terre brulÃ©eÂ Â» au mÃ©pris de la quasi-unanimitÃ© nationale (voire  internationale)
contre un Ã©ventuel troisiÃ¨me mandat prÃ©sidentiel du prÃ©sident  actuel Pierre Nkurunziza et le maintien forcÃ© au pouvoir
du parti CNDD-FDD  suscite beaucoup dâ€™inquiÃ©tudes au Burundi, dans la rÃ©gion des Grands lacs en  Afrique et au-delÃ . 
Les  rÃ©cents remaniements effectuÃ©s notamment Ã  la tÃªte des services de sÃ©curitÃ© et  dâ€™autres postes sensibles de
lâ€™administration, lâ€™Ã©vasion spectaculaire de  Hussein Rajabu, les dossiers rÃ©guliÃ¨rement dÃ©voilÃ©s et dÃ©criÃ©s dans les
mÃ©dias  ne font quâ€™accentuer le malaise au sein dâ€™une population qui a du mal Ã  se  remettre des sÃ©quelles de plus de
quinze ans de guerre civile, une gouvernance  gangrÃ©nÃ©e par les vices de toutes sortes et une pauvretÃ© qui ne dit pas
son  nom.Â     Tandis que lâ€™opposition politique et la sociÃ©tÃ© civile (mÃªme fragmentÃ©es) se  sont dÃ©jÃ  exprimÃ©es
unanimement contre un tel mandat, pour ne citer quâ€™un  exemple, ce dimanche 08 Mars 2015, la puissante et influente
Ã©glise catholique  du Burundi a transmis un message unanime clair dans ce sens Ã  ses fidÃ¨les. La  grogne est
perceptible mÃªme au sein du parti au pouvoir.    DiscrÃ©tion professionnelle oblige, le langage diplomatique dÃ©libÃ©rÃ©ment
mesurÃ©  et/ou parfois ambigu entretenu par certaines chancelleries des partenaires  rÃ©gionaux et internationaux du
Burundi continue Ã  faire croire aux tÃ©nors et  inconditionnels dâ€™un troisiÃ¨me mandat du PrÃ©sident Nkurunziza et du parti 
CNDD-FDD quâ€™ils peuvent brader lâ€™opinion nationale et internationale. Certains  soupÃ§onnent mÃªme des forces de
lâ€™ombre dâ€™Ãªtre derriÃ¨re cette attitude du  pouvoir.   Les  Nations Unies Ã  travers son Conseil de sÃ©curitÃ© et la MNUB (ex-
BNUB) ont investi  des ressources considÃ©rables (matÃ©rielles, humaines, temps) pour faire (des  Ã©lections de 2015) du
Burundi un modÃ¨le dâ€™une transition post-conflit rÃ©ussie  vers lâ€™Ã©tablissement dâ€™un Ã©tat de droit et dâ€™une bonne gouvernance
dÃ©mocratique.  Cependant ces efforts risquent de souffrir des tares inhÃ©rentes aux  contradictions (divergences de vues,
dâ€™approches, des prioritÃ©s et) des intÃ©rÃªts  gÃ©opolitiques des grandes et moyennes puissances de ce monde au sein
mÃªme de ce  Conseil.   En  effet par exemple, si la position officielle des partenaires principaux du  Burundi tels que les
USA et lâ€™UE a Ã©tÃ© exprimÃ©e diplomatiquement contre un  troisiÃ¨me mandat prÃ©sidentiel qui ne respecterait pas les
Accords dâ€™Arusha et la  Constitution qui en Ã©mane, celle des autres membres du conseil de sÃ©curitÃ© tels  que la
FÃ©dÃ©ration Russe et la Chine restent moins connues et risquent de  suggÃ©rer des interprÃ©tations les plus controversÃ©es.
En plus dâ€™une pression  interne effective, une position collective du conseil de sÃ©curitÃ© articulÃ©e dans  ce sens pourrait
inflÃ©chir la position du prÃ©sident actuel et les irrÃ©ductibles  de son parti pour abandonner leur approche catastrophiste et
accepter  dâ€™appliquer sans malice, les rÃ¨gles Ã©tablies du jeu dÃ©mocratique.  Pour  une certaine opinion, malgrÃ© les efforts
entrepris pour apporter des corrections  aux dÃ©faillances du processus dâ€™enrÃ´lement des Ã©lecteurs que lâ€™opposition taxe 
de manÅ“uvres frauduleuses, les Ã©lections sont dÃ©jÃ  sÃ©rieusement compromises Ã   cause de la confection dâ€™un fichier
Ã©lectoral de rÃ©fÃ©rence basÃ© surÂ  lâ€™octroi de  cartes dâ€™identitÃ© ouvert aux abus de toutes sortes comme cela a Ã©tÃ© dÃ©montrÃ©
et  documentÃ©. Sous dâ€™autres cieux, dans un souci dâ€™assainir le climat politique  actuellement viciÃ©, un tel enrÃ´lement
aurait Ã©tÃ© purement et simplement annulÃ©Â ;  la CENI, les CEPI et les CECI auraient Ã©tÃ© dissoutes et reconstituÃ©es pour
les  rendre plus reprÃ©sentatives de toutes les forces politiques, la sociÃ©tÃ© civile  et les partenaires sociaux.Â Â     Au-delÃ  de
la manipulation des partis politiques et tous les forfaits et les  tares dont le pouvoir peut Ãªtre accusÃ© Ã  tort ou Ã  raison,
lâ€™utilisation des  corps de dÃ©fense et de sÃ©curitÃ© et lâ€™appareil judiciaire pour mener une  persÃ©cution systÃ©matique des
leaders et des membres des partis politiques les  plus crÃ©dibles membres ou non des coalitions notamment le FNL
dâ€™Agathon Rwasa,  le MSD dâ€™Alexis Sinduhije, le CNDD de LÃ©onard Nyangoma, UPD Zigamibanga, etcâ€¦  engendre un
malaise gÃ©nÃ©ralisÃ© perceptible Ã  travers tout le pays. Les Barundi  digÃ¨rent mal les exÃ©cutions, les injustices, les
persÃ©cutions de toutes sortes  et la corruption endÃ©mique qui leur rappellent les rÃ©gimes du passÃ©.  En  capitalisant sur
la domination par son parti de lâ€™administration et des forces  de dÃ©fense de sÃ©curitÃ© en plus de sa milice militarisÃ©e
Â«Â ImbonerakureÂ Â», le  parti CNDD-FDD risque de pÃ©cher par excÃ¨s et dâ€™Ãªtre pris dans son propre piÃ¨ge.  En effet,
mÃªme si la problÃ©matique ethnique persiste, elle a Ã©voluÃ© tant au  niveau rÃ©gional que national oÃ¹ lâ€™antagonisme
ethnique est maintenant dÃ©doublÃ©  de compÃ©tition politique intra-ethnique. Sur la scÃ¨ne politique beaucoup  sâ€™accordent
pour reconnaÃ®tre que chaque parti pris sÃ©parÃ©ment, mÃªme sâ€™il nâ€™est  pas reconnu par le ministre de lâ€™intÃ©rieur et ne peut
donc pas mener lÃ©galement  ses activitÃ©s, Â le FNL dâ€™Agathon Rwasa est indubitablement le challenger  principal du
CNDD-FDD de Pierre Nkurunziza et que sa coalition avec dâ€™autres  partis de lâ€™opposition amÃ©liorerait davantage ses
chances de succÃ¨s aux  prochaines Ã©lections.   AprÃ¨s  quinze ans de guerre interethnique polarisÃ©e entre Hutus et
Tutsi, dâ€™une part,  les barundi ne sont pas facilement motivÃ©s pour une guerre intra-ethnique (entre  hutus ou entre tutsi).
Dâ€™autre part, sous les pressions dâ€™une opposition  politique mÃªme fragmentÃ©e, une sociÃ©tÃ© civile dÃ©terminÃ©e dans un
contexte dâ€™une  situation Ã©conomique catastrophique dÃ©favorable et des partenaires nationaux et  internationaux de plus
en plus impatients, une approche de forcing politique et  de terre brÃ»lÃ©e risque dâ€™Ãªtre suicidaire pour une formation
politique qui aura  ainsi dÃ©pensÃ©, en si peu de temps, son capital politique considÃ©rable Ã  lâ€™issue  des premiÃ¨res Ã©lections
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de 2005 aprÃ¨s les Accords dâ€™Arusha.    A  propos de lâ€™auteur    Gervais Marcel Cishahayo est un membre de la diaspora
burundaise depuis la fin  des annÃ©es 1970s et Ã©tabli Ã  Malte, UE. Professeur, consultant sur les questions  relatives Ã 
lâ€™Ã©ducation, la gÃ©ophysique, les NTICs, la diplomatie et les  relations internationales, il est lâ€™auteur dâ€™articles dâ€™analyses et
de  contributions diverses dans les mÃ©dias sur lâ€™immigration, la sÃ©curitÃ© et  lâ€™intÃ©gration rÃ©gionale. Avocat de la bonne
gouvernance dÃ©mocratique bien connu  des milieux politiques et acadÃ©miques et nâ€™ayant jamais adhÃ©rÃ© officiellement Ã  
aucun parti depuis les annÃ©es 1980s, il est lâ€™auteur dâ€™une thÃ¨se dâ€™analyse de la  dimension de la sÃ©curitÃ© de la
CommunautÃ© Economique des Pays des Grands Lacs (CEPGL)  prÃ©sentÃ©e Ã  lâ€™AcadÃ©mie MÃ©diterranÃ©enne dâ€™Etudes
Diplomatiques de lâ€™UniversitÃ© de  Malte. 
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